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PREMIÈRE PARTIE
Démocratie pré-numérique : la parrhèsia contrôlée
Opinion publique : l’éternel retour du refoulé
L’opinion publique est une notion contestée et difficilement saisissable. Contestée car elle ne présente aucune définition scientifiquement acceptée, qui fasse l’unanimité1. Difficilement saisissable car, en dépit de sa grande familiarité, elle échappe fondamentalement à toute prise. En effet, le sondage, qui, seul, permet une prise instantanée et simple de l’opinion, ne saurait en aucune manière être confondu avec l’opinion publique elle-même en tant que processus social temporel et complexe2. L’objet de notre étude nous place ainsi d’emblée dans une situation d’inconfort : difficilement cernable, ambigu, il paraît échapper à tout consensus. Dans ces conditions, il n’est guère étonnant d’avoir vu les définitions de ce concept flou se multiplier comme des herbes folles. Harwood Childs, professeur à Princeton, collecta en 1965 pas moins de cinquante définitions3. Selon la sociologue Elisabeth Noëlle-Neumann, cette foule de définitions disparates pourrait néanmoins se ramener à deux grandes conceptions de l’opinion publique : l’opinion publique comme rationalité et l’opinion publique comme contrôle social4. Si la deuxième définition trouve sa source dans le xviiie siècle des Lumières et s’est imposée comme la conception classique de l’opinion publique, la première, plus ancienne, a longtemps été négligée, avant que Noëlle-Neumann n’en exhume les sources et n’en cerne les contours dans The Spiral of Silence. Nous allons présenter chacune de ces conceptions, qui nous seront utiles tout au long de notre étude.
L’opinion publique comme contrôle social
Dans la spirale du silence
En 1965 se déroulent en Allemagne des élections pour le Bundestag. Noëlle-Neumann observe à cette occasion un curieux phénomène. Neuf mois durant, entre décembre 1964 et août 1965, les intentions de vote pour les chrétiens-démocrates (CDU/CSU) et les sociaux-démocrates (SPD) restent à peu près égales. Mais alors qu’en décembre 1964 seuls 35 % des Allemands prévoient une victoire de la CDU/CSU, ils sont bientôt plus de 50 %, en août 1965, à faire la même prévision, tandis que l’attente d’une victoire du SPD diminue. Aucun élément objectif ne semble pourtant pouvoir expliquer un tel mouvement. Dans les dernières semaines menant à l’élection, le 19 septembre 1965, un écart considérable se creuse dans les intentions de vote en faveur des chrétiens-démocrates. Le même phénomène sera observé lors des élections de 1972, mais cette fois-ci à l’avantage des sociaux-démocrates. Noëlle-Neumann remarque que les deux camps diffèrent dans leur disposition à parler en public : « Le camp parlant fort » est à chaque fois « surestimé dans sa vigueur », tandis que « le camp devenant de plus en plus silencieux » est, de son côté, « de plus en plus sous-estimé »5. Selon la sociologue, ceux que l’on entend le moins ont tendance à s’estimer minoritaires et sont portés de plus en plus à se taire, par peur de l’isolement social.



C’est la thèse de la spirale du silence, qui repose elle-même sur l’hypothèse que les hommes ont une double nature, « un caractère individuel », certes, mais aussi « une nature sociale », en quête d’assentiment, qui le contrarie et le contient dans certaines limites :
« Les individus […] observent sans cesse ce que les autres pensent. Ils souhaitent savoir […] avec quelles opinions ils se feront accepter et […] avec quelles opinions ils seront refusés, en conséquence isolés. S’ils remarquent que leurs opinions sur des questions controversées […] rencontrent l’approbation, ils les prononcent fort […]. Dans le cas contraire, […] ils deviennent prudents, en parlent de moins en moins. Et comme une partie des individus parle fort – ceux qui pensent être du côté de l’« opinion légitime », comme l’on n’entend parler qu’eux, cette partie semble plus importante qu’elle ne l’est en réalité. Et comme la contrepartie se tait de plus en plus […], ce camp semble plus faible qu’il ne l’est réellement. Ce mouvement se poursuit en rotation de spirale jusqu’à ce que l’un des deux camps maîtrise complètement l’opinion et que l’autre soit pour ainsi dire noyé »6.

Pour éviter l’isolement (qu’il convient de bien distinguer de la solitude7), l’individu peut renoncer à son jugement propre et céder à l’opinion publique. Noëlle-Neumann la définit comme « cette opinion qui peut être exprimée en public sans risque de sanctions, et sur laquelle peut s’appuyer l’action menée en public », ou encore comme « cette opinion dominante qui commande une attitude de soumission, en menaçant d’isolement l’individu récalcitrant »8. On peut dire que l’opinion publique ainsi définie est ennemie de l’individu dans sa liberté, mais protectrice de la société dans son unité.
De Montaigne à Tocqueville : un objet philosophique
C’est Montaigne qui serait, semble-t-il, le créateur du concept d’opinion publique9 dans son sens de contrôle social. Sans utiliser l’expression « opinion publique », John Locke identifie cette autorité dans son Essai sur l’entendement humain, où il distingue trois sortes de « lois auxquelles les hommes rapportent en général leurs actions pour juger de leur rectitude ou de leur défaut »10 : la loi divine, la loi civile, et la loi de l’opinion et de la réputation, ou loi de la vertu et du vice, appelée encore loi de la mode11. La sanction de cette loi de l’opinion est « l’éloge et le blâme », et « personne [ne lui] échappe »12. Locke évalue la pression énorme qu’elle exerce sur chaque individu, et estime qu’« il n’y en a pas un sur mille » qui soit de constitution suffisamment robuste et insensible pour échapper à son emprise, c’est-à-dire supporter de vivre en devant subir constamment la disgrâce et le déshonneur de la part de son environnement humain immédiat. Dans son Traité de la nature humaine, David Hume relève la même tendance des hommes à se conformer à l’opinion qui prédomine dans leur environnement immédiat, et ce, même chez les hommes dotés du meilleur entendement, qui « estiment bien difficile de suivre leur propre raison ou inclination, quand elle va à l’encontre de celle de leurs amis ou de leurs compagnons ordinaires »13. Les hommes, non plus isolément mais collectivement, tendent également à renoncer à leurs propres inclinations au profit des volontés de celui qui les gouverne. Dans son Essai sur les premiers principes du gouvernement, Hume remarque ainsi avec étonnement « la facilité avec laquelle le grand nombre est gouverné par le petit, et la soumission tacite avec laquelle les hommes sacrifient leurs propres sentiments et leurs propres passions à celles de leurs chefs », et de conclure que « puisque la force est toujours du côté des gouvernés, les gouvernants ne peuvent s’appuyer sur rien d’autre que l’opinion »14. Il ne suggère pas que le gouvernement s’adapte à l’opinion, mais bien plutôt que, quel que soit le régime, l’opinion finit par lui devenir favorable avec le temps, et à lui servir de fondement par là même. Rousseau souligne, pour sa part, dans Du contrat social, toute l’importance de l’opinion publique pour la société, supérieure même à celles des trois sortes de droits sur lesquelles un État est bâti – droit public, droit pénal et droit civil15. Si tantôt il lui attribue la fonction de protéger ce qui a le plus de durée et de valeur dans une société – les coutumes, la tradition, la morale –, tantôt il l’associe de manière plus péjorative à de vains préjugés16. Mais malgré son peu de valeur intrinsèque, l’opinion publique n’en est pas moins indispensable à la cohésion de la société. Les lois de la conscience ne doivent prendre le dessus sur celles de l’opinion publique, que dans la mesure où les deux s’opposent frontalement. Sinon, le compromis est de mise17.

Tocqueville, enfin, est le premier à observer et décrire très précisément la spirale du silence en acte, d’abord en 1835 dans De la démocratie en Amérique :
« Tant que la majorité est douteuse, on parle ; mais dès qu’elle s’est irrévocablement prononcée, chacun se tait […]. Avant de publier ses opinions, [l’écrivain] croyait avoir des partisans ; il lui semble qu’il n’en a plus, maintenant qu’il s’est découvert à tous ; car ceux qui le blâment s’expriment hautement, et ceux qui pensent comme lui, sans avoir son courage, se taisent et s’éloignent. Il cède, il plie enfin sous l’effort de chaque jour, et rentre dans le silence, comme s’il éprouvait des remords d’avoir dit vrai »18.

Le même phénomène est décrit avec la même précision en 1856 dans L’Ancien Régime et la Révolution. Alors qu’il observe que le mépris de la religion est devenu une attitude courante et même dominante au cours du xviiie siècle français, Tocqueville propose l’explication selon laquelle l’Église « devint muette » :
« Ceux qui niaient le christianisme élevant la voix et ceux qui croyaient encore faisant silence, il arriva ce qui s’est vu si souvent depuis parmi nous […]. Les hommes qui conservaient l’ancienne foi craignirent d’être les seuls à lui rester fidèles, et, redoutant plus l’isolement que l’erreur, ils se joignirent à la foule sans penser comme elle. Ce qui n’était encore que le sentiment d’une partie de la nation parut ainsi l’opinion de tous »19.

Redoutant plus l’isolement que l’erreur, les croyants se taisent et se joignent à la foule des mécréants en pratiquant la double pensée, celle que l’on conserve en privé et celle que l’on affiche en public, et, par leurs silences conjugués, finissent par accréditer – à leurs yeux mêmes – l’idée que l’irréligion est triomphante. Tocqueville rend compte de cette toute-puissance de l’opinion par l’égalisation des conditions sociales. Dans une société démocratique, chaque homme se sent l’égal de tout autre, mais aussi en position de grande faiblesse face au plus grand nombre. C’est précisément parce que rien ne le distingue de ses semblables que le nombre fait toute la force et l’autorité à laquelle l’individu se soumet. Lorsque Tocqueville dit que l’homme démocratique « est bien près de reconnaître qu’il a tort quand le plus grand nombre l’affirme »20, il préfigure les expériences de Solomon Asch21, au milieu du xxe siècle, qui montrent qu’un individu a tendance à soutenir une erreur manifeste, dans la mesure où celle-ci est portée par un groupe unanime. Ainsi, la minorité ne trouve plus son mot à dire une fois que le rouleau compresseur de l’opinion publique est en marche.
Le courage de la vérité
Il faudra attendre le début du xxie siècle pour que cette souffrance, que tant de penseurs au fil des âges ont décrite, soit comprise par les neurosciences. En 2005, Gregory Berns, neuroscientifique à l’Emory University, démontre, par le biais de l’imagerie par résonance magnétique fonctionnelle, que les individus qui ne se conforment pas à l’opinion majoritaire montrent une activation accentuée de l’amygdale associée au sentiment de rejet social, ce qu’il appelle la douleur de l’indépendance22. Les êtres humains dépendraient tellement les uns des autres pour leur survie depuis les temps les plus anciens que chaque individu craindrait, à un niveau très primitif, l’ostracisme du groupe. On comprend d’autant mieux, à l’aune de cette découverte, le défi de l’intellectuel véritable, dont Yves Charles Zarka dresse le portrait dans La destitution des intellectuels, qui se définit par le courage de la vérité, selon le mot de Michel Foucault23, pendant parfait de la douleur de l’indépendance :

« Si la parole de l’intellectuel implique un risque pour lui-même, pour sa réputation, sa profession, sa liberté et sa vie parfois, c’est qu’elle a pour unique norme la vérité. […] Celui-ci, comme le parrèsiaste, va à l’encontre du consensus, de la bienpensance générale. […] La vérité est toujours subversive par rapport au pouvoir, parce qu’elle n’est pas à sa merci »24.

Alain, dans Mars ou la guerre jugée, a mieux que quiconque peut-être exprimé cette force de l’opinion publique, à laquelle chaque individu – qu’il soit simple citoyen ou gouvernant – cherche à se conformer, et cette crainte qu’il ressent avant de devoir penser par lui-même – le risque étant d’être le seul à penser ce qu’il pense. Généralement, la crainte est si grande que l’homme s’abstient de penser et se range derrière l’opinion publique :
« Chacun a bien peut-être une opinion ; mais c’est à peine s’il se la formule à lui-même ; il rougit à la seule pensée qu’il pourrait être seul de son avis. Le voilà donc qui honnêtement écoute les orateurs, lit les journaux, enfin se met à la recherche de cet être fantastique que l’on appelle l’opinion publique »25.

On en arrive ainsi à une situation absurde où finalement personne ne pense, et où l’opinion publique se résume à la somme des timidités individuelles. Alain, s’il reconnaît l’universalité d’un tel comportement, y voit néanmoins une faute devant l’esprit, et appelle à y résister. Loin de se réjouir de l’effet bénéfique d’un tel panurgisme irréfléchi pour la cohésion de la société, il en pointe le danger, clôturant son propos par cette sentence : « l’obéissance d’esprit est toujours une faute »26.
Ainsi, le concept d’opinion publique comme contrôle social affecte tous les membres de la société, les individus aussi bien que le gouvernement. Il fait craindre à tous l’isolement qui, dans le cas du gouvernement, peut entraîner son renversement si l’opinion ne le soutient plus. À aucun moment il n’est défini en fonction de la qualité des arguments avancés, mais bien plutôt de la seule force d’un groupe face à un autre, et de sa capacité à l’isoler, à l’ostraciser. L’opinion publique, si elle nuit aux individus dans leur liberté, assure la cohésion d’une société, en garantissant un consensus sur les valeurs et les buts de cette société. Elle porte, pour cette raison, essentiellement sur des questions d’ordre moral ou esthétique, les seules qui mobilisent la charge émotionnelle susceptible de provoquer la crainte d’isolement, et donc de réduire au silence.
L’opinion publique comme processus rationnel
Le mépris de l’opinion commune
Apparue en France aux alentours de 1750, et pour la première fois dans un dictionnaire en 179827, la conception moderne – plus restreinte et normative – de l’opinion publique est caractérisée par la rationalité, l’échange d’arguments, et porte exclusivement sur la vie politique et la critique du gouvernement. Il s’agit, selon la définition du sociologue Hans Speier, de « l’opinion sur des questions d’importance nationale, librement et publiquement exprimée par des hommes situés à l’extérieur du gouvernement qui revendiquent un droit à ce que leur opinion influe ou détermine les actions, le personnel ou la structure de leur gouvernement »28. Par conséquent, elle ne concerne guère le peuple tout entier qui, largement analphabète, n’a pas encore d’opinion à proprement parler en matière politique, mais bien la seule élite intellectuelle, le public informé et intéressé par les affaires publiques.


Les deux conceptions de l’opinion publique renvoient ainsi à une opposition de type social. Durant tout le siècle des Lumières, l’opinion populaire reste en effet très dépréciée ; pour Rousseau comme pour Voltaire, il serait d’ailleurs malvenu d’entreprendre d’éduquer le peuple : « N’instruisez point l’enfant du villageois, car il ne lui convient pas d’être instruit »29, écrit le premier dans La Nouvelle Héloïse, tandis que le second, répondant à l’Essai d’éducation nationale de La Chalotais, écrit : « Je vous remercie de proscrire l’étude chez les laboureurs. […] Il est à propos que le peuple soit guidé et non pas qu’il soit instruit ; il n’est pas digne de l’être »30. Dans sa lettre du 1er avril 1766 à Étienne-Noël Damilaville, Voltaire exprime le même avis envers le peuple, qu’il convient de maintenir dans l’ignorance et de tenir éloigné de toute envie de raisonner : « Il me paraît essentiel qu’il y ait des gueux ignorants. […] Quand la populace se mêle de raisonner, tout est perdu »31. À la fin du xviiie siècle, une distinction est clairement opérée entre, d’une part, une opinion publique, reposant sur la participation d’une élite informée, apte à discuter et à raisonner, et, d’autre part, une opinion commune, celle de la populace, ignorante, vociférante et vouée à l’erreur.
La rationalisation de la domination
C’est précisément parce que l’opinion publique est devenue celle de l’élite, et non plus celle du peuple que, de manière remarquable, en quelques années à peine, l’expression, largement péjorative, s’est vue dotée d’une connotation très positive. Dans Faire l’opinion, Patrick Champagne explique bien comment, au xviiie siècle, l’élite intellectuelle et bourgeoise s’est appropriée et accaparée, comme d’« une sorte de machine de guerre idéologique “bricolée” »32, la notion d’opinion publique pour légitimer sa lutte de pouvoir face à l’absolutisme royal ; en prétendant incarner la Raison, elle n’a fait, plus prosaïquement, que défendre ses intérêts propres :

« Le problème qui est posé à ces élites intellectuelles est en effet seulement de justifier leur entrée dans un jeu dont elles sont encore largement exclues et de miner, par tous les moyens disponibles, la légitimité du régime politique en place »33.

Comme Pascal l’avait vu, le pouvoir, qui repose toujours en dernier recours sur la force, doit cependant trouver un autre fondement dans l’imagination des hommes pour s’exercer avec leur consentement ; il s’agit toujours de créer une servitude volontaire :
« L’empire fondé sur l’opinion et l’imagination règne quelque temps, et cet empire est doux et volontaire. Celui de la force règne toujours. Ainsi l’opinion est comme la reine du monde, mais la force en est le tyran »34.

Tant que l’opinion règne, la force peut s’exercer insensiblement – comme si elle n’existait pas. Dès que l’opinion faiblit, la force réapparaît, nue, dans toute sa violence. Tout pouvoir, même s’il repose in fine sur la force, recherche le support de l’opinion, car le pouvoir n’est jamais aussi fort que lorsqu’il est accepté. Pour ce faire, la notion d’opinion publique est fort commode, qui permet une rationalisation de la domination, dans la mesure où elle est censée être celle des citoyens éclairés par la raison, et non plus celle du simple particulier ; elle exprime ce qu’il y a d’universel, c’est-à-dire de rationnel, en chaque homme, qui peut ainsi – du moins en droit – se l’approprier et n’y voir, au final, qu’une contrainte interne librement consentie. Afin que l’opinion publique puisse conserver toute sa force – et son efficacité lorsqu’elle est convoquée –, elle doit apparaître, ainsi que le remarque le sociologue Cyril Lemieux, comme « l’image du consensus rationnel », « unanime et inaltérable », ce qui justifie l’exclusion, dans le processus de sa formation, de la multitude ignorante, qui commence pourtant à lire et à écrire, selon le principe que « si des “contrariétés” subsistaient en son sein, c’est donc que tous ceux qui contribuaient au débat n’étaient pas également doués de lumières »35.
Les conditions de formation de l’opinion publique
La rationalisation ou l’universalisation (au moins supposée) de l’opinion s’opère par le biais de la conversation, de la libre confrontation des opinions, parmi les hommes les plus savants. C’est à travers l’espace public, au sens où Habermas le définit – c’est-à-dire comme le lieu où des personnes privées font « un usage public du raisonnement »36 – que l’on peut assister à ce lent cheminement de l’opinion-préjugé vers la vérité. Pour les Lumières, la formation d’une opinion publique éclairée exige la liberté d’expression correctement comprise, c’est-à-dire la liberté dans l’usage public de sa raison37 – qui ne concerne guère que le savant s’exprimant face au public qui lit –, et implique une libre circulation des idées et des écrits, c’est-à-dire le développement d’une presse d’opinion libre. En France, la liberté de la presse, intimement liée à la liberté d’expression, trouve ses racines dans l’article 11 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen du 26 août 1789, aux termes duquel « la libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l’homme ; tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l’abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi ». Mais c’est seulement la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse qui donnera véritablement corps à ce principe. On observe au début de la période révolutionnaire l’amorce d’un journalisme professionnalisé, et une totale liberté d’expression, certes sur une courte période, que les historiens circonscrivent entre l’été 1789 et l’été 1792. Jean-Yves Mollier qualifie ces trois premières années de la Révolution française d’« âge d’or de la presse »38 ; ce ne sont pas moins de 150 journaux qui paraissent alors en même temps sur tout le territoire français.

Les deux opinions publiques : fonction manifeste et fonction latente
L’hypocrisie démocratique
L’idéal révolutionnaire de liberté d’expression ne résistera pas longtemps à l’épreuve du réel ; dès 1793, la notion d’opinion publique cède la place chez les révolutionnaires à celle d’esprit public, beaucoup plus contraignante, dans la mesure où les « évidences rationnelles » ne s’imposent pas d’elles-mêmes à tout le monde : « Les révolutionnaires vont désormais décider ce que doit être l’opinion publique : le contenu de la notion est décrété par le pouvoir en place, qui impose aux citoyens ce qu’ils doivent officiellement penser. L’“esprit public” […] c’est l’opinion qu’ils doivent afficher pour ne pas avoir d’ennui »39. La nouvelle opinion publique – fruit d’un processus rationnel et libre au sein de l’élite révolutionnaire – rejoint ainsi étonnamment, dans sa puissance d’oppression, l’opinion publique ancestrale. Les deux types d’opinions se distinguent néanmoins en ce que la première se faisait spontanément ressentir de l’observation des comportements ambiants, tandis que la seconde est fabriquée par l’élite dirigeante. Dans un cas, le contrôle social est naturel, dans l’autre il est artificiel – et préfigure la manipulation de l’opinion (ou son conditionnement) qui sera rendue efficiente par le développement, au xxe siècle, des mass media. L’imposition par les révolutionnaires d’un esprit public contraignant annonce aussi une certaine conception – paradoxale – de la démocratie, dans laquelle le peuple est guidé, plus qu’il ne se guide lui-même, et dans laquelle l’opinion publique n’est pas tant celle que l’on enregistre chez le peuple souverain que celle que les élites veulent à toute force lui faire tenir. Champagne met à jour cette hypocrisie constitutive de l’idéologie démocratique dès son origine ; elle « consiste à poser que le peuple “pense bien” lorsqu’il dit ce que les élites politiques veulent lui faire dire et qu’“il a toujours raison”, sauf quand il a tort, les élites politiques devant, dans ce cas, savoir “braver l’opinion” et déployer des efforts pour la convaincre de penser autrement »40.


Si donc l’opinion publique telle que les Lumières l’ont théorisée, et qui offre une image très positive du processus démocratique, rejoint dans la réalité concrète – et loin des beaux idéaux proclamés – l’opinion publique oppressante que les philosophes ont toujours fustigée, n’est-ce pas parce que, comme l’a suggéré Noëlle-Neumann41, les deux opinions publiques renverraient à la même réalité, l’une dans sa fonction manifeste, l’autre dans sa fonction latente, pour reprendre la terminologie du sociologue Robert Merton42 ? Si l’un des deux concepts l’a emporté historiquement sur l’autre, ce serait en raison de la place éminente que la rationalité occupe dans notre culture. La démocratie occidentale s’est érigée dans l’idée que chaque citoyen avait la capacité de participer librement à la discussion collective et rationnelle précédant le vote, et répugne certainement à admettre que, comme dans tout régime politique, une pression s’exerce sur la raison de chaque individu, qui émane de la société elle-même – et, de surcroît, de sa classe dirigeante – et retient chacun de ses membres de trop s’éloigner du consensus vital à sa cohésion et à sa survie.
La hantise d’un lointain malheur
Mona Ozouf, dans sa réflexion sur l’opinion publique au xviiie siècle, a remarqué toute l’ambiguïté de la notion, « le mélange étrange d’archaïsme et de modernité » qu’elle comporte. L’opinion publique moderne, qui se conçoit comme « la résultante spontanée des dissidences et des divergences », ne s’impose pas complètement car « l’idée du malheur attaché à la divergence des opinions exerce encore [son] empire sur les esprits »43 ; les souvenirs de la guerre civile sont encore vivaces et font redouter une trop grande licence des esprits. Au fond, derrière la divergence des opinions, c’est le retour à l’état de nature décrit par Hobbes44 que l’on craint, c’est le chaos entre des hommes dont les esprits n’ont pas été unifiés. Force d’émancipation face aux autorités anciennes, l’opinion publique emprunte immédiatement leurs attributs coercitifs, comme par nécessité, comme si cette fonction d’unification des consciences devait nécessairement être exercée, par une instance ou une autre. Ainsi, l’opinion publique coercitive ne précède pas, comme en son état primitif, l’opinion publique émancipatrice, qui, avec le temps, serait amenée, seule, à triompher. Les deux coexistent en une seule entité. Dans son analyse, Mona Ozouf laisse entendre que l’ambivalence qu’elle décrit serait propre à « l’opinion publique de cette fin de siècle » des Lumières ; or il nous semble qu’elle déborde cette période et se retrouve jusqu’à nos jours. Les élites éclairées au xviiie siècle, aussi bien que les médias aujourd’hui, et les partis politiques d’ailleurs, comme les internautes eux-mêmes parfois, bref, tous ceux qui prétendent incarner l’opinion publique ne se contentent pas d’enregistrer ce qui serait la résultante spontanée des dissidences et des divergences ; ils cherchent à contenir la divergence des opinions, dont le lointain malheur semble exercer encore et toujours son empire sur les esprits, comme si la cause ultime de cette peur était à rechercher si loin dans l’histoire qu’elle était désormais inscrite au plus profond de notre être.

Ainsi, l’opinion publique, censée être celle du peuple, librement exprimée, n’est en fait qu’un artefact45, selon le mot de Bourdieu, servant au pouvoir à légitimer sa domination sur lui. L’opinion populaire, diffuse et jugée dangereuse, est de la sorte constamment récupérée par ceux-là mêmes qui aspirent à la canaliser et à la dominer – à y substituer leur opinion propre. Ce jeu est précisément la caractéristique de la démocratie dite « représentative ».
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